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Appel aux douaniers de l’Île-de-France !

Le 10 mars 2022, à partir de 11h30, la manifestation nationale douanière aura 
finalement lieu devant BERCY.
D’ores et déjà, on sait que de nombreux collègues de toutes les interrégions seront 
présents.
Des cars ont été réservés, des places de trains et billets d’avion ont été retenus. Ils 
seront plusieurs centaines à se déplacer vers la capitale.

Nous savons déjà que les douaniers parisiens, qui n’ont pas ces contraintes de 
déplacement, seront massivement en grève et présents afin de donner une ampleur 
particulière à ce mouvement.

Les récents mouvements qui ont eu lieu sur tout le territoire (envahissement de 
comité technique, comité d’accueil pour la DG ou le DGA, entretien avec les préfets, 
etc) sont révélateurs du climat de tension et d’inquiétude qui existe au sein de la 
DGDDI.

Les douaniers parisiens ont su se mobiliser à l’occasion de l’envahissement de la DG 
en avril 2019. Cela avait débouché sur des avancées salariales incontestables, sur des
budgets pour l’amélioration des conditions de travail.

Aujourd’hui, c’est notre « cœur de métier » qui est attaqué, notre administration n’a 
plus de cap, ni de boussole !

L’heure est aujourd’hui à une nouvelle mobilisation pour la sauvegarde et le 
renforcement des missions douanières et la reconnaissance du travail et de 
l’implication des douaniers.

Cette manifestation douanière bénéficie de nombreux soutiens. Ainsi, la DGFIP, la 
Banque de France (BF) et la DGCCRF enverront des délégations pour soutenir notre 
mobilisation nationale.

Soyons nombreux à l’occasion de ce rassemblement afin de peser sur les futures
négociations et les arbitrages ministériels qui concerneront notre Administration.

Ce 10 mars, dites non au démantèlement de notre administration !

Faisons du 10 mars un mouvement à la hauteur des précédents printemps douaniers !

Ce 10 mars, toutes et tous à BERCY !!!





Toutes et tous mobilisé(e)s le 10 mars 2022 !

Tout a déjà été écrit sur le transfert des missions fiscales voulues par le Ministère et la
Direction Générale, avec à la clef une destruction d’emplois (- 700 à minima d'ici 2024 ),et
des dizaines de milliards d'euros dans les caisses de l’État et des collectivités locales.
Ce transfert contribuera également à rendre le maillage territorial douanier encore plus
exsangue.

La Direction interrégionale de Paris-Aéroports (DIPA) sera impactée par ce transfert de
missions, elle est une victime collatérale avec un maillage de bureaux qui se retrouvera
amoindri : moins de bureaux de douanes, c’est aussi moins de possibilités de mutations.
La Recette Interrégionale de notre DI qui est l’une des plus importantes de la DGDDI n’en
sortira pas indemne !!
Le  transfert  du  recouvrement  des  amendes,  c’est  aussi  la  fin  des  répartitions
contentieuses pour les agents !  

Notre  administration  est  attaquée  dans  l’ensemble  de  ces  composantes,  au-delà  des
missions  opérations  commerciales  (OP/CO)  s’ajoutent  aujourd’hui  des  inquiétudes
légitimes concernant les missions de la Surveillance (SU) que ce soit à travers la mise en
place du laboratoire  de la  surveillance (le  Lab AuRA en Auvergne-Rhône-Alpes)  ou à
travers la volonté politique d’élargir les pouvoirs des Gardes-Frontières Policiers afin qu’ils
disposent des mêmes droits de fouilles ou d’inspection que les douaniers.

Le duo infernal Dussopt / Braun-Lemaire veut passer notre administration à la moulinette !
Il  est  temps  que  cela  cesse,  c’est  pour  cette  raison  qu’une  grande  journée  de
manifestation  est  prévue  le  10  mars  à  Paris  devant  l'Assemblée  Nationale le
ministère des Finances à Bercy ! (suite à décision de la Préfecture de Police).

Les agents de la DIPA ont toute leur place à prendre dans cette mobilisation :

– pour la défense de nos missions en CO comme en SU ;
– pour un service public douanier, socialement et écologiquement utile, garant de la

sécurité des biens et des personnes ;
– pour  l’augmentation  des  effectifs  à  la  hauteur  de  nos  besoins  (notre  Direction

souffre d’un sous-effectif chronique) ;
– pour  une  amélioration  des  conditions  de  travail  en  tenant  compte  des

revendications des personnels ( la situation de nos collègues en surveillance lors
des  procédures  aux  unités  médico-judiciaires  (UMJ)  n’est  pas  vivable,  notre
protocole horaire est régulièrement attaqué par la Direction que ce soit en créant
des services en 10h ou des prises de service à 5h…) ;



– pour une véritable reconnaissance des nouvelles missions qui sont affectées aux
bureaux de contrôle comme le dédouanement centralisé national (DCN) et delt@
H7 ;

– pour la création d'un système de compensation relatif  à la pénibilité des agents
OP/CO travaillant la nuit ;

– pour une réelle revalorisation indemnitaire de 300€ net/mois pour tous compensant
ainsi le gel de notre point d’indice et permettant de se loger dignement en Île-de-
France où l’immobilier est très cher.

RENDEZ-VOUS À PARTIR DE 11H30 À L’ASSEMBLÉE NATIONALE
(place du bataillon du Pacifique)

 DEVANT LE MINISTÈRE DES FINANCES À BERCY !
(suite à décision de la préfecture de Police)

POSSIBILITÉ DE PRENDRE UN BUS GRATUIT AU DÉPART DE
ROISSY POUR FAIRE L’ALLER / RETOUR

(inscriptions auprès de vos représentants syndicaux)

L'intersyndicale à Paris-Aéroports : CGT – CFDT – SOLIDAIRES – UNSA – USD-FO

Le lundi 14 février 2022 (Mise à jour : 08/03/2022)





Les agents de Normandie accueillent le nouveau DI

A l’occasion du Comité Technique (CTSD)
de ce jour, les agents se sont invités à cette
réunion, comme dans d’autres directions,

pour montrer leur mécontentement et
soutenir les revendications de

l’intersyndicale auprès du nouveau Directeur
Interrégional.

C’est une foule bruyante et colorée
qui a investi l’Hôtel des Douanes

de Rouen ce matin.

Après lecture de la déclaration ci-dessous, nous avons rapidement échangé avec le DI pour l’alerter 
sur les conditions de travail et le mal être des agents de Normandie, puis avons quitté la salle.

Poursuivons cette action le 10 mars
en rejoignant massivement

le rassemblement devant l’Assemblée Nationale.

Inscrivez-vous pour profiter du bus normand : départ du Havre à 7h45,
 arrêt à Tancarville à 8h15, arrêt à Rouen à 9h15.

Grève du 10 mars
Pour celles et ceux qui ne pourront pas se déplacer, nous vous invitons à participer à cette journée 

en ne vous présentant pas dans votre service ou votre brigade : Douane Morte !!!



Déclaration intersyndicale
CTSCD de Normandie

04 mars 2022

Monsieur le Directeur Inter-régional,

Au nom de l'intersyndicale des douanes de Normandie, je vous rappelle que, ici comme
partout en France, le dialogue social en douane est rompu. Nous ne siègerons donc pas
pour le Comité Technique de ce jour. Mais nous tenons, avec les collègues présents, à
faire passer notre message.

A titre personnel, nous vous souhaitons bien sûr la bienvenue en Normandie. Mais nous
devons alerter le représentant de l'administration que vous êtes, de l'état de défiance des
agents des douanes de Normandie face à leur employeur.
En effet, ici comme ailleurs en France, les douaniers ne peuvent comprendre le transfert
des  misions  fiscales,  par  lequel  l'état  se  désarme,  et  démantèle  l'administration  des
douanes, en se privant de ses moyens et de ses compétences dans ce domaine.
Ce désavoeu de la douane par les dirigeants intervient alors que notre administration voit
sans  cesse  réduits  son  maillage  territorial  et  les  moyens  humains  d'accomplir  ses
missions ; alors que les agents voient fondre irrémédiablement leur pouvoir d'achat ; et
alors que les nouvelles lignes de gestion sèment partout dans les services le sentiment
d'injustice et d'arbitraire face aux promotions et mutations.

Plus spécifiquement en Normandie, nous constatons la réalité de la dégradation de notre
administration :

– Dans les services restructurés, Cherbourg, les bureaux pétroliers, la recette, où la
promesse  de  reclassement  des  agents  aux  Finances  Publiques  s'annonce
impossible à tenir

– Dans les brigades chargées de PPF où les difficultés organisationnelles dues au
manque de moyens pour appréhender le Brexit promettent de s'aggraver avec la
mise en place du système EES. A La BSE de Caen le climat devient délétère.

– Au Havre Port où le manque de personnel ne fait que s'aggraver au fil des ans
– Dans les services de contributions indirectes, sommés de rendre des emplois sous

prétexte  de  dématérialisation,  alors  que  les  redevables  ont  toujours  besoin  du
soutien du service publique. Ainsi, la fermeture du bureau d'Evreux s'est faite tout
en  diminuant  les  effectifs  de  Rouen  Fiscalité,  chargé  de  prendre  en  charge  le
département de l'Eure, mettant les collègues dans une situation intenable.

– Dans les SG, où notre collègue de Caen s'est suicidée après avoir alerté par tous
les moyens de sa souffrance au travail

– Dans les brigades du Havre confrontées à l'explosion du trafic de cocaïne sans
avoir les moyens d'y faire face, comme le témoigne le signalement de danger grave
et imminent au Sycoscan

La liste n'est malheureusement pas exhaustive et nous savons que vous n'avez pas le
pouvoir d'arrêter le démantèlement et le déperissement de la DGDDI. Mais nous vous
exhortons à prendre conscience de l'état de notre administration dans la circonscription et
à prendre toutes les mesures possibles pour protéger les collègues et sauvgarder notre
capacité à remplir les missions que nos concitoyens sont en droit d'attendre de nous.

Monsieur le Directeur, bienvenue en Normandie !





Mobilisation/Grève
Comité Technique des Services Déconcentrés

du mardi 01/03/2022
Organisation / Missions Communiqué

Collègues réunis
et Comité envahi !

À  l'appel  de  l'intersyndicale,  les
personnels  dénoncent  les  contre-
réformes que subit la Douane ! 

Nos collègues ont participé ce 1er

mars  à  2  actions  au  sein  de  la
Direction  interrégionale  de
Nouvelle-Aquitaine (DINA) : 

– D'abord  une  50aine,  en
provenance  notamment  des
Directions  régionales  (DR)  de
Bordeaux  et  Poitiers  se  sont
déplacés à l'Hôtel des Douanes
de Bordeaux.
Le  Comité  technique  des
services déconcentrés (CTSD),
boycotté, a été envahi ! 
Un  rassemblement,  avec
présentation  des
problématiques et  enjeux à la
presse s'en est suivi.

– Plus au Sud, plusieurs dizaines
d'autres  collègues  se  sont
rassemblés  devant le siège de
la  Direction  régionale  de
Bayonne !

Lecture de la préalable
de boycott du CTSD !

À Bayonne comme ailleurs,
la colère est de mise !

Rassemblement dans la cour de l'hôtel des Douanes à Bordeaux

L'intersyndicale DINA vous donne rdv le 10 mars à Paris !

En route pour la mobilisation nationale
du 10 mars 2022 – rassemblement à Paris !

Le mardi 1er mars 2022

Syndicat SOLIDAIRES-Douanes Nouvelle-Aquitaine
(section de Bordeaux-Bayonne et section de Poitiers) 1/1



DI de Nouvelle-Aquitaine

L’année 2021 a marqué un double (et triste) record historique au plan social : aucun
accord sur les salaires des fonctionnaires et sur l'accompagnement des réformes en
douane.
Dans les deux cas, si la situation demeure figée, c'est bien par la volonté des politiques en
place.
À l'approche du grand rendez-vous électoral avec les Français, ils se gargarisent de ne rien
céder face à nos attentes, pourtant bien légitimes.
Depuis  des  mois, les  syndicats  de  fonctionnaires  se  heurtent  à  l’intransigeance  et  la
mauvaise foi de la ministre de la Fonction publique sur le gel du point d'indice. Dans le
même temps en douane, les échanges sont restés infructueux avec la Direction générale et
les rencontres avec le ministre et son cabinet  furent stériles quant  aux négociations sur
l'accompagnement social.

Ainsi, nos organisations font un constat amer :
• aucune  augmentation  du  pouvoir  d'achat  des  fonctionnaires, via  le  gel  du  point

d'indice voulu par le gouvernement depuis le 1er février 2017 ;
• aucun  accord  social  applicable  en  douane,  dans  le  cadre  des  différentes

restructurations au sein de la DGDDI jusqu’en 2025 ;
• aucune indemnisation pérenne accordée, au titre du  pretium doloris, à l'ensemble

des douaniers qui subissent encore de nouvelles réformes douanières ;
• 276 emplois supplémentaires seront supprimés dès 2022, alors que le manque de

renforts se fait cruellement ressentir dans de nombreux services et brigades et que
nous avons de nouvelles missions ;

• la fin programmée des répartitions contentieuses liée au transfert du Recouvrement ;
• la mise en oeuvre d'un nouveau système de promotions via les LDG, rejeté en bloc

par les personnels.
Le vent d'espoir, issu du printemps 2019, a été balayé par la déloyauté volontaire de nos
dirigeants  qui  disent  rester  droits  dans  leurs  bottes  et  sont  déterminés  à  ne  plus  rien
accorder aux gabelous.

Devant cette situation verrouillée, le dialogue n'a plus son utilité.
Pourtant, nos revendications, basées sur les justes attentes des personnels, sont structurées,
raisonnables  et  pleinement  légitimes.  Leur  mise  en  oeuvre  est  indispensable  pour
accompagner les douanières et les douaniers durant toutes les réformes en cours et à venir
dans notre administration.
C'est  ce mépris, qui  nous conduit  à  acter, à  partir  de ce jour,  le boycott  de toutes les
instances  locales  et  nationales  de  concertation  collective  au  sein  de  la  DGDDI
(Comités Techniques, Groupes de travail, CA MASSE, etc.) pour une durée indéterminée,
tant que nos dirigeants ne seront pas en mesure de nous présenter un projet d'accord social
intégrant l'ensemble de nos revendications.

L’intersyndicale  de  Nouvelle-Aquitaine  appelle  tous(tes)  les  agents(tes)  de
l’interrégion à converger sur Paris le 10 mars prochain pour une grande journée de
mobilisation nationale. Un préavis de grève est déposé pour cette journée.





Visite du DG adjoint à Dijon
Pour la venue du DG adjoint le 17/02 à Dijon, SOLIDAIRES Douanes et la CGT avaient préparé un petit comité
d’accueil.

En signe de protestation contre les transferts de missions fiscales, le LabAura… il lui a été remis une déclaration
commune SOLIDAIRES Douanes-CGT ainsi que les plaquettes présentant les axes stratégiques 2022-2025.

TOUTES ET TOUS LE 10 MARS À PARIS
Solidaires Douanes DI Dijon

                                    SolidairesDouanesDijon -         @SolidDI_Dijon -         sddijon
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Envahissement du CTSD : Courage fuyons !

Alors que nous étions très nombreux à nous réunir en RMIS au sein
des DR et à envahir le CTSD, le DI a préféré quitter la salle après que
nous ayons exprimé nos revendications reprises dans la déclaration
intersyndicale. Du non-dialogue social ou comment botter en touche !

Le franc succès de cette journée de mobilisation a démontré à nos
hiérarques  que  les  douaniers  d'Occitanie  étaient  plus  que  jamais
déterminés à passer à l'offensive !

Le 10 mars, transformons l'essai et mettons la DG sur le reculoir !

Toutes et tous en grève et à Paris !



L’intersyndicale d’OCCITANIE 
vous invite à sa prochaine RMIS qui se déroulera 

le Jeudi 17 Février 2022 de 9H à 12H 
devant votre Direction Régionale.

Ce jour là, nos Fossoyeurs Interrégionnaux tiendront
leur Comité Technique de la DI OCCITANIE où sera
entérinée la plus forte démolition d’emplois de ces 20

dernières années ; Pour preuve, 30% des emplois
douaniers supprimés en FRANCE en 2022 seront 

des emplois locaux ici en OCCITANIE alors que nous
ne représentons que 5 % des effectifs nationaux :

HONTEUX !
Venez NOMBREUX vous exprimer à nos côtés lors de cette 
matinée de mobilisation intersyndicale pour :

- plus d’emplois de douaniers
- non au LabAura et à l’aggravation de la pénibilité en 
surveillance 
- de meilleures conditions de travail
- une meilleure reconnaissance notamment indemnitaire 
avec une refonte des grilles indiciaires et un dégel du point 
d’indice

Le 10 Mars toutes et tous en GRÈVE et à PARIS

Pour participer à la RMIS intersyndicale : complétez la demande ci après (Nom, Prénom, grade,
résidence administrative, lieu, délai de route, date et signature) puis donnez-la à votre chef de service 


